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Enquête à creuser 
Le Conseil National pour la Prévention du Stress 
(CNPS) a rendu son rapport suite à une troisième 
enquête réalisée auprès des salariés d’Orange. Les 
résultats sont restitués au plus près des salariés à 
travers les établissements secondaires. 
Contrairement aux précédents, ce rapport doit ser-
vir à mettre en place une véritable prévention des 
risques par des plans d’actions dans chaque servi-
ce concerné. 
Il ne doit pas être simplement lu, mais analysé par 
les représentants du personnel. 
Il doit servir de base à la mise en œuvre concrète 
de l’accord de l’évaluation et de prévention des 
risques psychos sociaux du 6 Mai 2010, notam-
ment le suivi des engagements et la responsabilité 
de l’employeur. 
Aujourd’hui Orange se contenterait de détenir un 
rapport de plus, quel intérêt ?  

Vous avez dit OTT ? 
Depuis des mois à la Direction Informatique des 
Services Financiers et de l’Enseigne comme 
dans d’autres directions de La Poste des 
« négociations » sont en cours sur l’organisation 
du temps de travail 
La CGT ne peut que s’insurger face au mépris 
du « dialogue social » manifesté dans les propo-
sitions de la direction. Une année passée en 
diverses rencontres pour un constat qui ne reflè-
te en rien les différents échanges, les intentions 
manifestées et les propositions de la CGT. 
A la DISFE les agents subissent des réorganisa-
tions permanentes qui réduisent chaque fois les 
effectifs et externalisent des activités. 
Le projet de la direction se résume à l’annualisa-
tion du temps de travail, la remise en cause de 
la durée hebdomadaire du temps de travail et la 
généralisation de la semaine en six jours. 

Les cadres de La Poste mobilisés 
Après une semaine d’actions à La Poste du 14 
au 19 Novembre dernier qui s’est concrétisée 
par de nombreux débrayages, rassemblements 
et pétitions ou les cadres CGT des métiers du 
courrier ont exprimé leurs revendications.  
Devant le simulacre de négociation, tel qu'il est 
apparu au grand jour le 21 Novembre dernier, 
La CGT, SUD et l'UNSA ont appelé à une jour-
née nationale d'action et de grève le 8 Décem-
bre.  
Il s'agit de porter l'exigence de négociations 
ouvertes à l'ensemble des branches et métiers 
afin qu'elles apportent des réponses à la mesu-
re du malaise social à La Poste.  
Les cadres attendent une meilleure reconnais-
sance et surtout que leur souffrance soit enfin 
entendue ! 

SFR où le mépris des salariés  
En août dernier, SFR annonçait un plan de restruc-
turation baptisé « New Deal » (oups !) basé sur une 
réduction des effectifs de 5000 salariés.  
Lors des négociations avec les syndicats, débutées 
en août, la direction de SFR refusait de donner tous 
les détails de cette restructuration, en ne précisant 
pas quels corps de métiers étaient concernés et 
dans quelles proportions! Le CCE du groupe a 
donc décide de porter l'affaire devant la justice, afin 
d'obtenir les données manquantes.  
Ce 25 Novembre, le Tribunal de Grande Instance 
de Paris a donné raison aux salariés et ordonne à 
SFR de « communiquer dans les meilleurs dé-
lais l'ensemble des informations qualitatives et 
quantitatives utiles concernant les conséquences » 
sur l'emploi de son nouveau plan stratégique. En 
outre, la consultation avec les syndicats a été pro-
longée de deux mois par le tribunal, jusqu'au 27 
Janvier.  

Alors que sur la scène internationale, beaucoup d'incerti-
tudes se font jour dans le sillage de l'élection américaine 
et aux portes de l'Europe, un pouvoir Turc ayant muselé 
toute opposition, l'urgence sociale cherche à se faire 
entendre en France. 
Au delà du contexte de reprise du travail à I-Télé après 
34 jours de conflit, ce sont bien des choix éditoriaux des 
médias qui le plus souvent cherchent à occulter les mé-
faits d'une casse industrielle qui se poursuit, ne propo-
sant aux chômeurs qu'un changement de catégorie et au 
plus grand nombre une aggravation des conditions de travail et de vie. 
La CGT ne peut se résoudre à un recul social à tous les étages présenté comme seule perspective. 
C'est ce qui la conduit à rechercher partout le rassemblement sur le lieu de travail et ainsi permettre 
que les attentes des salariés puissent s'exprimer. Le 8 Novembre les hospitaliers étaient en lutte et 
disaient leur souffrance devant une fonte des effectifs qui ne leur permet plus, malgré des cadences 
aggravées, de répondre pleinement aux besoins des patients. Le 15 Novembre, c’est le personnel des 
impôts qui entrait dans l’action. Après un 25 Novembre de mobilisation contre les violences faites aux 
femmes, l’heure était à la lutte le 29 Novembre dans la fonction publique contre les projets de loi de 
finances et de financement de la Sécurité sociale 2017. 
Dans notre secteur, c'est une journée nationale unitaire d'action et de grève annoncée à La Poste le 8 
Décembre dans laquelle les cadres CGT ont choisi de prendre toute leur place.  
Il s'agit non seulement de dénoncer un simulacre de négociation, mais bien de porter des propositions 
alternatives en faveur d'un service public postal socialement ambitieux. 

Et le social ? 



Échos 

Sexisme et violence, 
ça suffit ! 
Lors de la journée mondiale 
contre les violences faites 
aux femmes, le 25 Novem-
bre dernier, la CGT, au côté 
des associations féministes, 
a participé aux rassemble-
ments et aux manifestations. 
En France, les violences 
conjugales physiques ou 
sexuelles tuent une femme 
tous les trois jours ! 
La violence faites aux fem-
mes c’est aussi le harcèle-
ment sexuel, les agressions 
sexuelles et les viols au tra-
vail. Les chiffres, là aussi 
sont hallucinants : 1 femme 
sur 5 aurait été victime de 
harcèlement sexuel au cours 
de sa vie professionnelle, 
25% d’agressions sexuelles 
et 5% de viols. 
Cela ne peut plus durer ! 
Agissons avec la CGT pour 
construire une société égali-
taire, non violente et non 
sexiste !  

International 

Égalité 
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Thalès et la géométrie variable 
Plusieurs centaines de salariés des sites Thalès de Brétigny 
et Vélizy ont crié leur colère le 16 Novembre dernier devant le 
siège du leader mondial de la cyber sécurité à La Défense. 
Le secteur qui met au point les nouveaux passeports et carte 
d’identités, a été cédé en septembre à l’Imprimerie nationale. 
L’activité billettique a été vendue au fonds d’investissement 
Latour Capital. A Brétigny comme à Velizy on craint de voir 
l’activité péricliter. 
Pourtant les perspectives de Thalès sont plutôt florissantes. 
L'entreprise a récemment remporté un appel d’offres pour 
moderniser le métro de la ville de Taïpei. Les ingénieurs de 
Brétigny planchent aussi sur les bornes de stationnement 
dans les parkings pour Vinci ou encore sur le dispositif de 
reconnaissance et d’identification des plaques d’immatricula-
tion des voitures à la douane. 

Emploi 

Droits syndicaux 

Une idéologie vaine et régressive 
Les primaires de la droite portent une dégressivité des alloca-
tions chômage de A. Juppé qui voulait les abaisser de 25% au 
bout d’1 an, à F. Fillon qui les baisserait au bout de 6 mois, 
avec pour socle commun : tout chômeur refusant plus de 2 
offres d’emploi serait sanctionné ! Une mesure injuste et ineffi-
cace déjà testée en France de 1992 à 2001 et qui pour l’Insee 
a « ralenti le retour à l’emploi ».  
De plus, une récente note de l’OFCE a conclu à son inefficaci-
té et à des « effets pervers ». « Le risque, c’est soit d’appau-
vrir les chômeurs, soit de les forcer à prendre un boulot trop 
vite ». Ils ne sont alors « pas employés conformément à leurs 
compétences et au final la productivité de l’économie s’affai-
blit ». Un retour de la dégressivité surtout idéologique… 

Échos 

La justice déboussolée 
Mylène, travailleuse sociale, fonctionnaire du ministère de la 
Justice, au service pénitentiaire d’insertion et de probation 
de Tarbes mais aussi élue CGT est convoquée en conseil 
disciplinaire le 13 Décembre.  
Elle risque la révocation pour s’être exprimée, à titre syndi-
cal, dans la presse sous le titre "Cochez la case djihadiste". 
Une attaque contre les libertés syndicales que la CGT dé-
nonce, elle a demandé au ministère l’annulation de la com-
mission de discipline.  
Le 25 Novembre le ministère a confirmé le maintien de cette 
commission, ce qui démontre une fois de plus sa volonté de 
museler l’expression des personnels. La CGT invite tous les 
salariés à soutenir Mylène et le droit d’expression en signant 
la pétition sur : http://www.cgtspip.org 

On déconnecte quand ? 
La SNCF a présenté un pro-
jet de forfait-jours qui concer-
nerait 14 000 cadres de ter-
rain et 9 000 agents de maî-
trise, éligibles à un forfait de 
205 jours, au lieu de la durée 
légale hebdomadaire comp-
tabilisée en heures.  
Ce forfait est au centre des 
négociations de l'accord si-
gné en Juin par l’UNSA et la  
CFDT et combattue par la 
CGT et SUD.  
En effet, celui-ci renvoie à 
une négociation spécifique 
des personnels « non-soumis 
à tableau de service ». 
Pour la CGT, le forfait-jours 
est « un arsenal supplémen-
taire pour intensifier le travail 
et réduire les obligations de 
l’employeur ».  
La direction transfère au N+1 
la responsabilité d’employeur 
au titre des objectifs de pro-
tection de la sécurité et de la 
santé des salarié-e-s, expo-
sant ainsi celui-ci au risque 
pénal. 
Ceci est inacceptable ! 

Tefal, ça accroche quand même ! 
La CGT s’indigne du jugement inacceptable, qui vient d’être 
confirmé en appel, à l’encontre de l’Inspectrice du travail 
Laura Pfeiffer. Elle a été condamnée à 3500 €uros d’amende 
avec sursis, pour violation du secret professionnel, alors 
qu’elle a simplement fait son travail en dénonçant les prati-
ques de Téfal, visant à l’écarter de son poste, avec le relais 
de sa hiérarchie.  
Pire, la Ministre du Travail, El Khomri, a fait introduire dans 
sa loi un « amendement Téfal » prévoyant un code de déon-
tologie de l’Inspection du Travail qui fixera « les règles » que 
doivent respecter les agents de l’inspection, constituant ainsi 
une violation de la convention 81 de l’OIT qui garantit l’indé-
pendance de la mission de l’Inspection du Travail.  
La CGT a saisi l’OIT et réaffirme son soutien à toutes et tous 
les militant-es et salarié-es victimes de répressions patrona-
les et gouvernementales. 

Saint Sylvestre en votant 
Alors que les salariés des 
TPE devaient voter à compter 
du 28 novembre 2016, le gou-
vernement, a une nouvelle 
fois abusé de son autorité en 
repoussant les élections TPE 
du 30 décembre au 13 janvier 
2017.  
Le gouvernement a tenté de 
mettre ce report sur le dos de 
la CGT, considérant que le 
recours déposé au sujet du 
Syndicat des Travailleurs 
Corses, par la Cgt, mais aussi 
par l’ensemble des confédé-
rations, était de nature à re-
pousser les élections, alors 
que depuis des mois, la Cgt 
alerte la Direction Générale 
du Travail. 
L’expression la plus large des 
salariés est-elle vraiment re-
cherchée, dans le choix d’une 
telle période électorale ? 
La meilleure réponse à appor-
ter à ce gouvernement, c’est 
que les salariés des TPE vo-
tent massivement pour les 
listes CGT ! 

Stop Erdogan !  
Devant la gravité de la situa-
tion en Turquie avec l’empri-
sonnement de dix membres 
HDP de la Grande Assem-
blée, de 150 journalistes, de 
2386 magistrats et de 40000 
aut res personnes,  la 
« suspension » (66000) et le 
licenciement (60000) de fonc-
tionnaires, la fermeture de 
1000 écoles et de 19 univer-
sités, CFDT, CFE-CGC, 
CFTC, CGT, FO, FSU, Soli-
daires et UNSA ont remis un 
courrier au ministre des Affai-
res étrangères et une lettre 
de protestation  à l’ambassa-
deur de Turquie en France, 
dénonçant la disparition de 
l’Etat de droit au profit d’une 
dictature.  
Les autorités françaises et 
européennes doivent agir 
plus résolument, après le 
premier pas que constitue le 
vote majoritaire du Parlement 
européen pour le gel des 
négociations d'adhésion de la 
Turquie à l'Union européen-
ne.  


